
L'arrêt attaqué conduirait enfin à instituer la possibilité d'une 
action populaire contre les décisions d'aide, alors que cette 
notion est étrangère au droit communautaire. 
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Conclusions de la partie requérante 

La partie requérante demande qu’il plaise à la Cour: 

— annuler l’ordonnance attaquée, dans la mesure où elle consi-
dère que le lien de causalité entre l’omission de la Commis-
sion et le préjudice invoqué par la requérante n'a pas été 
établi (points 96, 97, 99, 100 et 101 de l'ordonnance); 

et, statuant au fond, 

— déclarer en ordre principal que les conditions de la respon-
sabilité non contractuelle de la Commission sont remplies 
en l'espèce; condamner la Commission à l’indemnisation du 
préjudice invoqué et à la totalité des dépens des deux 
instances, y compris ceux exposés par la partie requérante; 

— à titre subsidiaire, renvoyer l'affaire au Tribunal de première 
instance pour qu'il vérifie si les conditions de la responsa-
bilité non contractuelle sont remplies; condamner la 
Commission à l’indemnisation du préjudice invoqué et aux 
dépens — y compris ceux de la partie requérante — du 
présent pourvoi et de la procédure devant le Tribunal de 
première instance. 

Moyens et principaux arguments 

Insuffisance de motivation dans la mesure où le Tribunal de 
première instance n'a pas répondu aux arguments invoqués 
par la requérante aux points 92 et 93 de sa requête initiale, 
selon lesquels l'absence de mandataire du fabricant pour l'espace 
communautaire, alors que ce mandataire était exigé par la direc-
tive, rendait impossible le processus d'évaluation de conformité 
par l'organisme notifié, et enfin à l'affirmation de la Commis-
sion qu'elle n'avait pas été appelée à intervenir dans la procé-
dure de sauvegarde, faute pour l'autorité portugaise, Infarmed, 
d'avoir agi au titre de l'article 14 ter de la directive 
93/42/CEE ( 1 ) du Conseil, du 14 juin 1993, relative aux dispo-
sitifs médicaux, telle que modifiée par la directive 98/79/CE ( 2 ) 
du Parlement européen et du Conseil, du 27 octobre 1998, 
relative aux dispositifs médicaux de diagnostic in vitro. 

Erreur d'appréciation du lien de causalité existant entre le 
comportement de la Commission et le préjudice subi par la 
requérante ainsi qu'interprétation erronée des articles 8 et 14 
ter de la directive. 

Violation des droits de la défense dans le cadre du rejet des 
mesures d'instruction demandées par la partie requérante. 

( 1 ) JO L 169, p. 1. 
( 2 ) JO L 331, p. 1. 
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